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Monsieur le Ministre,

Par la présente, j’ai l’honneur de vous transmettre les réflexions du SYVICOL au sujet du projet de 
loi sur la nationalité luxembourgeoise.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Par le biais du présent projet de loi, le gouvernement entend répondre aux réalités sociodémogra-
phiques rencontrées au Grand-Duché de Luxembourg et renforcer la cohésion sociale par l’intégration 
des ressortissants étrangers dans la communauté luxembourgeoise.

Le texte sous examen confère un cadre législatif au principe de la double nationalité, permettant 
aux étrangers résidants au G.D. de Luxembourg d’acquérir la nationalité luxembourgeoise sans devoir 
renoncer à leur nationalité d’origine. Parallèlement, il offre aux Luxembourgeois résidant à l’étranger 
la possibilité d’acquérir la nationalité de leur pays d’accueil tout en gardant celle de leur pays d’origine 
sous réserve que la législation du pays d’accueil et les conventions internationales le permettent.

L’octroi de la double nationalité est lié à des conditions d’âge, de résidence, d’intégration suffisante, 
d’honorabilité et de langue. La nouvelle législation abandonne la procédure législative au profit d’une 
procédure administrative simplifiée avec possibilité de recours à l’encontre des décisions de refus de 
naturalisation émanant du ministre de la Justice. La nouvelle loi abrogera la loi modifiée du 22 février 
1968 sur la nationalité luxembourgeoise.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 7

L’article 7 point 2 stipule que la naturalisation sera refusée à l’étranger „lorsqu’il ne justifie pas 
d’une intégration suffisante, notamment lorsqu’il ne justifie pas d’une connaissance active et passive 
suffisante d’au moins une des langues prévues par la loi du 24 février 1984 sur le régime des langues 
et lorsqu’il n’a pas réussi une épreuve d’évaluation de la langue luxembourgeoise parlée“. Bien que 
la première partie de cet article soit reprise de la précédente loi, le SYVICOL plaide pour une refor-
mulation de cette disposition afin d’établir des critères objectifs et uniformes définissant sans aucune 
ambiguïté légale et à l’abri de tout arbitraire, ce qu’il faut entendre par intégration suffisante.

En ce qui concerne les cours de langue luxembourgeoise, il devrait néanmoins être clair dès à présent 
que ces cours doivent être conçus indépendamment des cours de luxembourgeois organisés actuelle-
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ment par de nombreuses communes. En effet, les candidats à la double nationalité devraient disposer 
d’une offre plus étendue et adaptée à leurs exigences et obligations. Le programme de ces cours, la 
sélection et l’embauche du personnel nécessaire pour les dispenser devraient incomber à l’Etat tout 
comme d’ailleurs le financement.

Article 10

Point 2° a)

En vue d’améliorer la compréhension de ce point, il est suggéré d’ajouter la précision suivante: 
„l’acte de naissance du demandeur et s’il y a lieu, l’acte de naissance de ses enfants mineurs“.

Point 2° c)

Ce point stipule que, pour être admis à la naturalisation, il faut produire un „certificat constatant 
la durée de la résidence obligatoire, délivré par les communes dans lesquelles l’étranger a séjourné 
pendant le temps de sa résidence obligatoire dans le pays.“

Actuellement, en matière de naturalisation, les services du ministère de la Justice contraignent les 
communes à produire un certificat de résidence établi par le collège échevinal et assujetti au droit 
d’enregistrement. Dans un souci de simplification administrative que cette nouvelle loi entend prôner, 
il serait opportun de renoncer à cette chicanerie, d’autant plus que cette procédure n’est pas expressé-
ment prévue dans une quelconque disposition légale ou réglementaire.

Point 2° d)

Ce point stipule qu’il faut joindre à la demande „une copie certifiée conforme du passeport du 
demandeur, …“, sans pour autant préciser s’il s’agit d’une copie de toutes les pages du passeport ou 
que des pages ayant directement trait à la personne du demandeur. Faut-il par ailleurs en déduire que 
les personnes sans passeport, souvent détentrices d’un autre titre d’identité, sont exclues d’office de la 
procédure de naturalisation? Ne faudrait-il pas envisager une ouverture à la lumière de l’article 4 du 
règlement grand-ducal modifié du 28 mars 1972 relatif aux formalités à remplir par les étrangers 
séjournant au pays qui fait référence à un „document de voyage sous le couvert duquel ils sont entrés 
sur le territoire muni, le cas échéant, de l’autorisation de séjour“?

L’énumération des documents à produire ne précise, par ailleurs, pas les moyens de preuve d’ac-
complissement des sept années de scolarité obligatoire au G.D. de Luxembourg.

Il y a par ailleurs lieu d’attirer l’attention sur une situation fâcheuse à laquelle les demandeurs et 
les communes, qui constituent leur premier interlocuteur, sont souvent confrontés. En effet, lorsque, 
suite à la lenteur administrative, la décision d’accorder la nationalité au demandeur intervient après la 
majorité de ses enfants, mineurs au moment de l’introduction de la demande, la naturalisation n’aura 
plus d’effet pour les enfants qui seront tenus à leur tour à entamer la procédure de naturalisation et à 
introduire un nouveau dossier. Face à cette déconvenue et dans un souci de simplification administra-
tive, ne serait-il pas légitime de remédier à ce cas de figure ?

Les documents à joindre au dossier sont à traduire soit en langue française, soit en langue allemande 
par un traducteur assermenté. A l’heure actuelle, les services du ministère de la Justice acceptent aussi 
des documents en langue luxembourgeoise et anglaise. Ne serait-il pas judicieux de maintenir cette 
flexibilité supplémentaire et d’accepter des traductions dans ces deux langues, d’autant plus que l’an-
glais est la langue internationale par excellence et le luxembourgeois, la langue nationale?

Le SYVICOL constate que le gouvernement a abandonné dans le présent projet de loi, la disposition 
en vigueur actuellement selon laquelle, en matière de naturalisation ou d’option, le conseil communal 
devra être entendu dans son avis motivé à prendre en séance secrète. Même s’il est compréhensible 
que le gouvernement cherche à simplifier les démarches administratives, le SYVICOL considère que 
cette consultation des autorités locales n’est pas qu’une simple formalité administrative, mais qu’elle 
peut aider à orienter les décisions des autorités en charge des naturalisations. Afin d’accélérer les pro-
cédures, le SYVICOL propose toutefois de confier cette attribution au collège des bourgmestre et 
échevins plutôt qu’au conseil communal.

Article 21

Le projet de loi entend abroger la mention en marge des déclarations sur l’acte de naissance et sur 
l’acte de mariage. Le SYVICOL propose cependant de maintenir la mention en marge sur l’acte de 
naissance qui s’est avérée utile dans la pratique communale.
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Article 23

Il y est fait référence à une „carte d’identité nationale luxembourgeoise“, dénomination coutumière 
de ce document qui selon l’arrêté grand-ducal du 30 août 1939 porte cependant la dénomination offi-
cielle de „carte d’identité et d’inscription aux registres de population“.

Article 25

Les certificats de nationalité seront désormais passibles d’un droit dont le montant ne peut être 
supérieur à 30 euros. Ce droit étant actuellement fixé à 12 euros, le SYVICOL s’étonne de cette aug-
mentation potentielle de 250% dans un contexte où le gouvernement appelle les communes à la modé-
ration en matière de hausse des taxes communales.

Article 28

Il est rendu attentif à un possible conflit de loi en matière de pratique coutumière ou réglementaire 
au sujet du nom patronymique appliqué dans certains pays, à l’instar du Portugal ou de l’Islande pour 
n’en citer que ces deux. Aussi, il y a lieu de veiller à ce que le nom patronymique de la personne qui 
acquiert la double nationalité et surtout de ses descendants soit identique dans le passeport du pays 
d’origine et dans le passeport luxembourgeois.

*

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article III

Le SYVICOL rend attentif au fait qu’en vertu du rapport des experts Delpérée et Verwilghen, le 
gouvernement devrait dénoncer d’une part la Convention du Conseil de l’Europe du 6 mai 1993 sur 
la réduction des cas de pluralité de nationalités et sur les obligations militaires en cas de pluralité de 
nationalités et d’autre part la Convention des Nations sur la nationalité de la femme mariée avant la 
mise en vigueur de la nouvelle loi sur la nationalité.

Article IV

Point 5.

Eu égard de l’article 2 du code civil stipulant que „la loi ne dispose que pour l’avenir, elle n’a point 
d’effet rétroactif“, le texte sous examen introduit un tel effet rétroactif pour le moins douteux, obligeant 
les personnes ayant introduit une demande de naturalisation, d’option ou de recouvrement sous l’égide 
de la loi modifiée du 22 février 1968 actuellement en vigueur, de satisfaire, le cas échéant, aux condi-
tions de résidence, de langue et de suivi d’un cours d’instruction civique, modalités introduites par la 
nouvelle législation.

*

CONCLUSIONS

Sous réserve de la prise en compte des remarques qui précèdent, le comité du SYVICOL avise 
favorablement le présent projet de loi et soutient la démarche du gouvernement d’associer l’octroi de 
la nationalité au respect d’exigences certaines (conditions d’âge, de résidence, d’intégration suffisante, 
d’honorabilité et de langue) en vue d’améliorer la cohésion sociale au G.D. de Luxembourg. Le 
SYVICOL salue l’intention du gouvernement d’évaluer, par une épreuve nationale, les connaissances 
orales en luxembourgeois des candidats à la double nationalité. La langue luxembourgeoise est en effet 
une expression de l’identité nationale et un instrument essentiel d’intégration. Afin de maintenir et de 
renforcer la cohésion sociale et culturelle, l’intégration des non-Luxembourgeois est vitale et permettra 
d’éviter la formation de sociétés parallèles. Intégration et immigration sont étroitement liées. Dans ce 
contexte et dans l’esprit d’une politique d’accueil et d’intégration efficace, le gouvernement devra 
rapidement finaliser la réforme de la loi de 1972 sur l’immigration et procéder à la refonte de la loi du 
27 juillet 1993 concernant l’intégration des étrangers et ce à la lumière de l’évolution sociologique 
actuelle et future.
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Une attention particulière devra être portée à la praticabilité de la loi. Il y a notamment lieu d’ac-
corder aux communes un temps d’adaptation suffisant aux nouvelles dispositions. Comme pour tous 
les textes législatifs ayant un impact au niveau communal, il aurait été préférable d’associer le 
SYVICOL dès le stade d’élaboration du projet de loi sous examen.

Par souci de transparence et d’acceptation publique, le SYVICOL appelle le gouvernement à lancer 
une campagne de communication nationale afin d’informer les candidats potentiels des possibilités que 
leur offrent la double nationalité et de sensibiliser les futurs ressortissants luxembourgeois sur leurs 
droits et devoirs rattachés à la citoyenneté luxembourgeoise.

Le SYVICOL ne manquera pas de faire appel aux responsables communaux afin de sensibiliser, 
dans les communes les candidats potentiels à la double nationalité et de les soutenir dans leurs
démarches administratives, mission à laquelle les commissions consultatives pour étrangers pourraient 
être associées.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma haute considération.

  Le Président,

  Jean-Pierre KLEIN



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.3
  /CompressObjects /Off
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket true
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.1000
  /ColorConversionStrategy /LeaveColorUnchanged
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize false
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Remove
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 150
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 150
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /PDFX3:2002
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check true
  /PDFXCompliantPDFOnly true
  /PDFXNoTrimBoxError false
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile (Euroscale Coated v2)
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName (http://www.color.org)
  /PDFXTrapped /False

  /Description <<
    /DEU <>
    /FRA <>
    /JPN <>
    /PTB <>
    /DAN <>
    /NLD <>
    /ESP <>
    /SUO <>
    /ITA <>
    /NOR <>
    /SVE <>
    /ENU (Use these settings to report on PDF/X-3 compliance and produce PDF documents only if compliant. PDF/X is an ISO standard for graphic content exchange. For more information on creating PDF/X-3 compliant PDF documents, please refer to the Acrobat User Guide. The PDF documents can be opened with Acrobat and Reader 4.0 and later.)
  >>
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [595.276 841.890]
>> setpagedevice


